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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 16.053 du 18 septembre 2008
dans l’affaire X / III

En cause : 1. X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par             
       la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mars 2008 par M. X et Mme X, qui déclarent être de nationalité
ukrainienne, agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de leur
enfants mineurs, X et  X, et qui demandent la suspension et l’annulation de « la décision
d’irrecevabilité accompagnée d’une décision d’ordre de quitter le territoire (annexe 13) d’une
demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi du
15/12/1980 », prise en date du 20 février 2008 et leur notifiée en date du 3 mars 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 07 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 05 septembre
2008.

Entendu, en son rapport, Mr. C. COPPENS, .

Entendu, en  observations, Me P. NGENZEBUHORO loco Me P. HIMPLER, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits et Rétroactes de procédure

1. Les requérants déclarent être arrivé en septembre 2003, muni de leurs passeports
revêtus d’aucun visa.

Le 11 mai 2006, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour
fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 auprès du Bourgmestre de la
Commune de Bruxelles.

1.2. En date du 20 février 2008, la partie défenderesse a pris à leur égard                      
une décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, en application de
l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.
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Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit:

« Je vous informe que la requête est irrecevable.

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance
exceptionnelle.

Précisons d’emblée que les requérants affirment être arrivés sur le territoire belge en
septembre 2003. Ils étaient tous munis de passeports valables non revêtus de visas (une
demande de visa a été daite à l’ambassade de France à Kiev mais elle n’a apparemment
pas abouti). Mitrik, Stephan était en possession d’un passeport valable du 10/12/01 au
10/12/11. Sa femme avait un passeport valable du 07/10/02 au 07/10/12. Ses deux
enfants disposaient de passeports valables du 25/11/02 au 25/11/05. Ils se sont installés
en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni leur entrée ni leur séjour auprès des
autorités compétentes. Ils séjournent sans chercher à obtenir une autorisation de séjour
de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9 alinéa 3.
Les requérants n’allèguent pas qu’ils auraient été dans l’impossibilité, avant de quitte les
l’Ukraine, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à
leur séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’ils se sont mis eux-mêmes et en connaissance de
cause dans une situation illégale et précaire et sot restés délibérément dans cette
situation, de sorte qu’ils sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent (Conseil d’Etat – Arrêt
du 09-06-2004, n° 132.221). Notons également qu’ils n’apportent aucune pièce à
caractère officiel venant attester de manière probante d’un séjour continu en Belgique.

Les demandeurs mentionnent ensuite le fait que leurs enfants ont effectué une grande
partie de leur scolarité dans notre pays et qu’à ce titre, ils ne savent lire et écrire qu’en
langue française. Concernant la scolarité des enfants, il convient de constater que les
requérants savaient qu’ils étaient en séjour illégal depuis leur arruvée sur le territoire belge
en septembre 2003 ; en persistant à inscrire leurs enfants à l’école depuis cette date, Ils
ont pris, sciemment, le risque que la scolarité soit interrompue à tout moment en raison de
l’irrégularité de leur séjour ;  étant à l’origine du préjudice qu’ils invoquent, celui-ci ne
saurait constituer une circonstance exceptionnelle (C.E., 08 déc. 2003, n°126.167). Ainsi,
il a été jugé que: (Vu la faute que les requérants ont commis en n’exécutant pas les
décisions administratives précédentes), ils ne peuvent non plus arguer disposer du droit d
recours effectif dans le cadre des nouvelles procédures sur base de l’article 9, alinéa 3, ni
invoquer d’autres dispositions du droit international, quelles qu’elles soient et notamment
relatives aux droits de l’Enfant, dès lors que la situation dans laquelle se trouvent les
enfants n’est due qu’au non respect dans leur chef des décisions administratives
susvisées qui avaient un caractère définitif. En effet, un principe général de droit que
traduit l’adage latin: «  Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut
invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu’il revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre
2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd., 2005/RF/308). En outre, aucun élément
n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement
poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les requérants n’exposant
pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures
spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Enfin, les intéressés se contentent d’affirmer,
sans aucune preuve que l’enseignement Ukrainien serait différent de l’enseignement
belge. Or, rappelons qu’il incombe aux requérants d’étayer leur argumentation (C.E., 13
juil. 2001, n° 97.866). De plus, ils ne précisent pas en quoi cet enseignement serait
différent ni à quel point, ni pourquoi les enfants ne pourraient s’y adapter. Quant au fait
qu’ils ne savent écrire et lire qu’en langue française, notons que le changement de
système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants
ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient n’y être admis au séjour qu’à titre
précaire (OU alors qu’ils se savaient en séjour illégal). Ils auraient pu prémunir leurs
enfants contre ce risque, en leur enseignant leur langue maternelle ;  cet élément ne
constitue donc pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 11 oct. 2004, n°135.903).

Les demandeurs invoquent enfin les articles 3 et 28 de la Convention internationale
relative aux droits de l’enfant adoptée à New-York le 20/11/89. Toutefois, bien que ces
dispositions soient utiles à l’interprétation des textes, ces dispositions ne sont pas, en soi,
suffisamment précises et complètes que pour avoir un effet direct ; qu’elles laissent à l’état
plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l’intérêt de l’enfant ; qu’elles ne
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peuvent servir de source de droits subjectifs et d’obligations dans le chef des particuliers
(Cass. (1ère Ch.), 04 nov. 1999). (…) ».

1.3. En date du 3 mars 2008, la partie défenderesse a pris à leur égard un ordre de
quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée
comme suit:

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l’article 2 de la
loi : ils etaient tous en munis de passeport valables non revêtus de vis (Loi du 15.12.1980
–Article 7, al.1, 1°). Mitrik, Stefan etait en possession d’un passeport valable du 10.12.01
au 10.12.11. Sa femme avait un passeport valable du 07.10.02 eu 07.10.12. Ses deux
enfant disposaient de passeports valables du 25.11.02 au 25.11.02 (Loi du 15.12.80 -
Article 7 al.1, 1°) (…) ».

1. Question préalable: les dépens

2.1. En termes de requête, les requérants demandent, notamment, au Conseil de            
             « condamner la partie adverse aux dépens ».

2.2. Force est de constater que dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a
aucune compétence pour imposer des dépens de procédure.
Il s’ensuit que la demande de condamnation de la partie défenderesse aux dépens est
irrecevable.

3. L’exposé des moyens d’annulation

1. Les requérants prennent un premier moyen de la violation « des articles 1 à 3 de     
               la loi du 29/07/1991, de l’erreur de motivation, du devoir de prudence et du
principe de bonne administration et pris de la motivation inexacte, insuffisante et dès lors de
l’absence de motif légalement admissible et de l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que
du manquement au devoir de soin ».

Les requérants estiment que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9 alinéa 3
de la loi du 15 décembre 1980, sont celles qui empêchent ou rendent particulièrement
difficile de retourner demander l’autorisation exigée dans leur pays d’origine auprès du
poste diplomatique ou consulaire belge compétent.

Ils soutiennent qu’un retour en Ukraine serait particulièrement difficile et ce pour les raisons
suivantes: un éloignement du territoire belge qui risque d’être très long avant d’obtenir une
« A.S.P. » détruira inévitablement une partie de leurs nombreuses attaches créées en
Belgique (amis, relations, famille, …), leur séjour en Ukraine serait des plus précaires et
misérable dans la mesure où ils n’ont plus aucune attache dans ce pays, ni même aucun
domicile, la longueur de leur séjour en Belgique, la perte de la possibilité de travailler en
Belgique, la scolarisation des enfants qui serait gravement perturbée en cas de retour
d’autant plus qu’ils ne parlent qu’une de nos langues nationales et pas l’ukrainien.

2. Les requérants prennent un deuxième moyen de la violation de l’article 8 de la
Convention européenne des droits de l’Homme.
Les requérants estiment que la Convention européenne des Droits de l’Homme englobe
dans le droit au respect de la vie privée, le droit d’entretenir des relations avec autrui, dans
le domaine émotif, afin de développer sa propre personnalité.

Les requérants se réfèrent à un arrêt Rees rendu par la Cour de Strasbourg le 17 octobre
1986, et soutiennent que pour déterminer l’étendue des obligations positives qui pèsent à
charge de l’Etat, il fallait avoir égard à un juste équilibre entre l’intérêt général et les intérêts
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de l’individu et que les critères formulés à l’article 8 § 2, offraient sur ce point des indications
fort utiles.

Les requérants soulèvent qu’il est reconnu que les autorités publiques doivent s’abstenir
passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux individus de mener leur vie privée
et familiale et doivent aussi parfois agir de façon active aux fins de rendre effective              
         la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale.

Ils affirment qu’une ingérence dans l’exercice de ce droit ne serait justifiée que pour autant
qu’elle poursuive l’un des buts autorisés par la Convention et qu’elle soit nécessaire dans
une société démocratique et que la limitation à ce droit soit proportionnée, c’est-à-dire
qu’elle réalise un équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie privée et familiale et la gravité
du trouble causé à l’ordre public. 

3. Les requérants prennent un troisième moyen de la violation des articles 3 et 9 de     
             la Convention de New-York relative aux droits de l’Enfant.

Ils soutiennent que toute décision concernant un enfant doit tenir pleinement compte de
l’intérêt supérieur de celui-ci.

Ils estiment qu’il est évident que l’équilibre psychologique des enfants nécessite qu’ils
puissent continuer leur scolarité en Belgique, ce qui implique une autorisation de leur
établissement.

4. L’examen des moyens d’annulation

1. Sur le premier moyen, il y a lieu de souligner que l’obligation de motivation formelle à
laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de
connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois
tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de
permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le
cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction
compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en
outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son
appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle
doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent
pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle
que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste
d’appréciation (cfr. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001,
n°101.624).

En l’espèce, les requérants ont introduit une demande en autorisation de séjour en
invoquant, d’une part, le fait que leurs enfants sont régulièrement scolarisés en Belgique
dans un enseignement en langue française et non pas en langue russe, le fait qu’ils sont
dépourvus de toute nationalité et, d’autre part, qu’il y a lieu d’appliquer les articles 3 et 28
combinés de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant.

Le Conseil constate qu’il ressort de la décision attaquée que ces arguments ont été pris en
considération par la partie défenderesse. Celle-ci n’a pas commis d’erreur manifeste
d’appréciation en ne considérant pas ces éléments comme ayant un caractère exceptionnel.
Le Conseil observe également que la partie défenderesse a satisfait, de manière précise,
aux exigences de motivation formelle. 
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Force est de constater que les requérants ne démontrent pas en quoi la décision attaquée a
une motivation inexacte et insuffisante. Ainsi, ils n’émettent aucune critique concrète et
pertinente à l’encontre des motifs de l’acte attaqué et n’apportent aucune pièce justificative
visant à argumenter leurs propos.

Ainsi, les arguments que les requérants soulèvent, en termes de requête, pour expliquer en
quoi un retour en Ukraine serait particulièrement difficile, à savoir les nombreuses attaches
en Belgique, un séjour en Ukraine précaire et misérable, la longueur du séjour en Belgique,
la perte de la possibilité de travailler en Belgique, n’ont fait l’objet de la production d’aucune
pièce justificative dans le cadre de leur demande en autorisation de séjour.  

Le Conseil entend souligner que c'est à la partie requérante qui revendique l'existence de
circonstances exceptionnelles à en apporter elle-même la preuve.

Le Conseil rappelle également que la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction
des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., 27 fév.
2001, n°93.593; dans le même sens également : C.E., 16 sept. 1999, n°82.272 ; C.E., 11
fév.1999, n°78.664 ; C.E., 26 août 1998, n°87.676 – C.C.E., 29 fév.2008, n°8187).Il ne peut
dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ces
éléments qui sont postérieurs à la décision attaquée et il n’entre pas dans la compétence du
Conseil de les prendre en considération dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce à
l’égard de la décision attaquée en vertu de l’article 39/ 2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15
décembre 1980 précitée.

Le premier moyen n’est dès lors pas fondé.

4.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil constate que les requérants n’indiquent pas de
quelle manière les actes attaqués auraient violé l’article 8 de la Convention Européenne de
Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales.

Ainsi, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit"
requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la
manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 nov. 2006,
n° 164.482).

Partant, le Conseil relève que cette disposition ne peut être considérée comme un moyen de
droit et rappelle le prescrit de l’article 39/69 §1er 4° de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Le deuxième moyen est dès lors irrecevable.

4.3. Sur le troisième moyen, les articles 3 et 9 de la Convention des droits de l’enfant
n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par
eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les
autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne
complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'il ne peuvent être directement invoqués
devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des
Etats parties (C.E., 1er avril 1997, n° 65.754 ; C.E. 26 sept. 1996, n° 61.990; C.E., 11 juin
1996, n° 60.097;C.E., 7 févr. 1996, n° 58032 – C.C.E., 4 octobre 2007, n°2340 ; C.C.E., 11
février 2008, n°7165-7166-7169).

Il s’ensuit que ce troisième moyen n’est pas fondé.

5. Par conséquent, aucun des moyens invoqués n’est fondé.

6. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié aux requérants en même temps que
la décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater,
compte tenu de ce qui précède, qu’il est motivé à suffisance de fait et de droit par la
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constatation que les intéressés demeurent dans le Royaume sans être porteur des
documents visés par l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

7. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

8. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation et en suspension est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le dix - huit septembre
deux mille huit par:

M. C. COPPENS   ,

 M. KOMBADJIAN   .

Le Greffier,     Le Président,

 M. KOMBADJIAN   C. COPPENS


